



























Bruxet[es, [e 11 dr6cembra 1984
COMMISSION THORN 1981-1984
a'
Cette note comprend :
un aide-m6moire chronologique sur ttactivit6 de [a
Commission 19E1-1984. (annexe 1);
?) Le r6sum6 drune brochure sur [e bi Lan de La commission
qui sera djffus6 simuLtan6ment avec Le discours-bjtan
que [e Pr6sident Thorn prononcera devant Le ParLement




3) une fiche sur les modaLit6s de nomination des membres
de ta Commission. (annexe 3).
Cette note est un document de travai L uniquement






?AIDE-I{EMOIRE CHRONOLOGIAUE 198ts 1984 ANNEXE 1
198 1
ler janvler 3 La GrBce devient le dlxiEme Etat membre des
Communaut6s europ6ennes
: Entr6e en vigueur de la deuxlEme Convention de
Lom6, slgn6e Ie 31 octobre 1979' qui 6taUtit
une coop6ratlon 6conomique, commerciale et
technique entre la Communaut6 et 59 pays
dtAfrlque, des Caraibes et du Pacifique (AcP).
6 janvier : Entr6e en fonction de Ia nouvelle Comrnission
des Communaut6s europ6ennes, pr6sid6e par M.
Gaston E. Thorn.
20 janvier : Nomination de l,t. Poul Dalsager Par le Gouverne-
ment danois comme membre de la Commission en
remplacement de M. FInn OIav Gundelach, d6c6d6
Ie 13 janvier.
l1-12 f-evrier : !1 . Gaston Thorn pr6sente devant le Parlement
europ6en le programme de Ia Commission et les
pri-orit6s pour 1981 .
13 f -evrier : La Commission propose un nouveau Code des aldes
sid6rurgiques.
16 f-evrler : Le Conseil porte a 6 milliards dr ecus leplafond des emprunts communautaires destin6s au
soutien des balances des paiements des Etats
membres.
23 f-evrier : La Commlssion adresse au Conseil son premier
rapport 6ur I'appllcation de Ia discipline com-
munautaire en matiBre d'aides accord6es par les
autorit6s publlques aux entreprl'ses sld6-
rurgiques.
25 f6vrler : La Commission adresse au Conseil un raPPort sur
Ies progrEs r6aIis6s pour atteindre Ies
objectifs de polltlque 6nerg6tique Pour 1990 et
les programmes drinvestissement des Etats
membres au regard des orientations trac6es Par
Ie Consell le 9 jutn 1980.
22 mars : D6clsion du Conseil draccepter une d6valuatlon
de la Lire de 5 B Par rapport aux autres
monnaies particlpant au SystEme mon6taire
europ6en.
23 mars : La Commission transmet au Conseil une communi-
cation sur "Ia politique de 1a Communaut6 dans
1e dlalogue Nord-Sud".
23-24 mars : R6union du Consell europ6en B Maastricht.
30 mars-2 avril s Accord du Conseil sur Ies prix agricoles pour
Ia campagne 1981/82 (augmentation moyenne des

















"semaine commerciale CEE-Chlne i BruxeIles'
vLsites successlves de MM' Ha19, secr6taire
drEtat du gouvernement am6rlcain, BaIdrige'
Sec16talre au eommerce, Brock, repr6sentant
pour Ies questions commerciaLes et Block,
iecr6taire l lragriculture, i Ia Commission'
Le Conseil adopte Ie Code des adieE sid6rur-
gigues. 
.
Ie Conseil adopte 1e deuxilEme 'Programme com-
munautaire pour 1a protection et Irinformation
des consommateurs.
Nomination par 1e Gouvernement frangais de M'
Edgard Pisanl en remplacement de M' Cheysson,
apiel6 i des fonctlons minist6rieelles'
Vislte E Ia Commisslon du Premier Ministrejaponais, M. Zenko Suziki et du Ministre des
affaires 6trangEres, M. Sunao Sonoda'
Communication de Ia Comnission au Conseil sur
1'6tat du march6 int6rieur europ6en '
Slgnature de Itaccord quinquennal de coop6ra-
tlon 6conomique et commerciale B caractBre non
p16f6rentiel avec IrInde.
La Commission, en ex6cution du "mandat" qul Iui
avait 6t6 confi6 Ie 30 mai 1980, transmet aux
Chefs drEtat et de Gouvernement des tlix ses
16flexions globales sur Ies am6nagements struc-
turels qui Iul paraissent devoir 6tre apport6s
aux politiques communautaires Pour 6viter un
retour i des "situations inacceptables" du
point de vue budg6talre pour un ou plusleurs
Etats membres.
preniEres consultations annuelles a haut niveau
entre Ia Commission (Vice-Pr-esident Haferkamp)
et Ia NorvEge (Mme Gjesteby, Ministre du
commerce et des transports marltines) a oslo'
Conseil europ6en B Luxembour![o
prenlEres consultations annueIleE B haut niveau
entre 1e Commission (vlce-Pr6sldent Haferkamp)
et 1a SuBde (tl . Molin, MLnl-stre du commerce) a
Stockholn.
Le pr6sident Thorn rencontre I'e Pr6sident
Reagan a Washington.
sommet 6conomique occidental I ottawa.
322 julIIet : La Connission transmet au Conseil son projet de
cinquiEme proEramme de politique 6conomlgue a
moyen terme 1981-1985.
23 julllet : La Commission transmet au Consell un programme
qulnquennaL (1982-1986) dans Ie donaine de la fu-
sion thermonucl6aire contrdl6e.
30 juillet : La Commission transmet au Conseil une communica-
tion sur Ia situatlon et les perspectiveE de
Irindustrie du textile et de lrhablllement.
JullIet/octobre : La Conmiesion propose des rEgleurents appliquant
les rEgIes de concurrence aux secteurs des
transports a6rien et maritine.
5 ao0t : Compl6tant son rapport sur Ie nmandat du 30 mai
1980", Ia Commisslon transmet au Conseil ses
'nouvelles orientatlons et priorlt6a pour Iapolltique r-egionale" .
30 septembre : La Connission adresse une communlcation au
Coneell proposant un plan draction contre la faim
dans le monde.
30 septembre : La Commlssion adresse au Coneell des
communications relatlves - au renforcement du
march6 lnt6rleur, - au d-eveloppeemnt d I une
strat69ie 6nerg6tlque, - i la recherche
scientlfigue et technigue, - a 1a polltlque de
lrinnovation industrielle, - au d6veloppement de
lrindustrie, - a des orientations pour
lragriculture, - aux "programmesr', - i Ia
cr6ation d I emplois.
4 octobre : R6'evaluation du Dl{ et du Florin de 5r5 B et
d-evaluation de 3t du FE. et de la Llre, par
rapport aux autres monnaies partlcipant au SME.
14-16 octobre : Compl6tant ses travaux sur Ie "mandat du 30 mai
1980", la Commission transmet au Conseil
plusieurs communicatlons sur les relatlons inter-
instltutionnelles et les productions agrlcoles
"mediterran6enneg " .
22-23 octobre : Sommet Nord-Sud B Cancun.
29 octobre : La Commission adresse une communicatlon au
Consell sur Itlnsertion soclale des handlcap6e.
9 novenbre : La Commlsslon transmet au Conseil et au Parlement
Le trolsiEme programme quinquennal en matlBre
d r environnement.
26-27 novembre r ConseiL etrrop-een de Londres.
49 d6cembre : Nouveau programme draction de Ia Communaut6 sur
1a promotion de I' -ega lit-e des chances pour les
femmes, 1982- 1 985.
11 d-ecembre : Entretiens a Bruxelles entre la Commisslon et une
d6l6gation du gouvernement am6rlcain conduite par
Mtrt. Haig, Brock et Block.
22 d6cembre : La Commission transmet au Conseil un rapport sur
1a pauvret6 dans 1a Communaut6.
22 d6cembre : Les pays contractants de lrArrangement
Multlfibres (euf) se mettent draccord sur un
prolongement de I'Arrangement j usqu I au 3 1 j ui 1let
1986. La CE accepte sous 16serve de la conclusion
des accords bllat6raux avec des pays
fourniBseurs.
2A d6cembre ; Visite officlelle du Pr6sident Thorn en Espagne.
31 d6cembre : Le Conseil adopte la nouvelle organisation
commune des march6s des produits de la p3che.
79A2
8- 10 f 'evrier : Consultations mlniet6rlelles I Washington : MM
Haferkamp, tlavignon et Dalsager rencontrent MIq.
Halg, Brock, Baldrlge et Block. Principaux suJets
acier, agriculture.
16-17 f-evrier ; Le pr-esident Thorn pr-esente devant Ie Parlement
europ6en le Rapport sur Ies actlvit6s des
Communaut6s en 1981, et 1e programme dractivit6s
1982/83 de 1a Commission.
21 f-evrier : D6valuation de 8r5 t des francs belge et
luxembourgeois et de 3 S de la couronne danolse
par rapport aux autres monnales participant au
suE.
22 f'evrLer/ : Vislte officielle du Pr6sldent Thorn en
l er mars NouveLle-Z-elande et Australie.
23 f-evrier ; Le retrait du Groenland de la Communaut6
I I emporte au r'ef 'erendum.
t O mars 3 La Commi-ssion propose un approf ondl-ssement du
sl,rE.
19 mars : M6morandum du Gouvernement grec concernant la
position de la GrBce dans la Communaut6.
29 mars : Signature de I t Accord cr6ant la Fondation
europ6enne.
5-
29-30 mars 3 ConseII europ-een B Bruxelles
ler avrll : 01. Richard Burke remplace M. Mlchael OrKennedy
comme membre de Ia Commission.
29 avril : Vislte officielle du pr6sident Thorn en Suisse.
18 mai : Accord du Conseil sur les prix agricoles pour la
campagne 1982/19e3 (augmentatlon moyenne des prix
agricoles z 12r2 t).
26 mai : coup drenvol de I'Europe des technologies
drlnformation : 1a Commission propose au Conseil
1e programme ESPRITT utl programme strat'egigue
europ6en de R & D dans ce donaine particuller des
technologies de pointe.
4-6 juin : Sommet 6conomique occidental I Versailles.
g juin : La Commigsion adresse une comrnunication au
Conseil sur le problBme de Irinvestissement.
10-11 juin : Visite du Pr6sldent Thorn en Finlande.
12 Juin : R6-evaluation de 4'25 t du D!'! et du Florin, etd-evaluation de 5175 $ du FF et de 2175 t de la
Lire r par rapport aux autreE monnaies participant
au sl{E.
21 Juin : L'Espagne et le Portugal partlcipent Pour IapremiBre fois a une r6unlon de coop6ration
politigue.
24 Juin : La Commlssion propose un rEglement drexemptionpar cat69orie des contrats de distrlbution
d I automobiles.
24 juin : Vislte offlclelle du Pr6sident Thorn en Autriche.
24 Juin : La CommisEion propose un Programme d'urgence de
renf orcoement du march6 int-erieur au ConseiI.
28-29 Juin : Consell europ6en i Bruxelles
27 juillet : Le Consell adopte une r6forme de 1'organlsation
comnune des march-es vlti-vinlcoles.
28 Ju1llet : Le Conseil adopte }e cinguiEme Programme depoLitlgue 6conomique a moyen terme.
2A juilLetL/2 ao0t : Visite officielle du pr-esident Thorn en Afrlque
( Kenya, Mali, s6n-egaI ) .
12 ao0t : Concluslon. dtun accord de pGche CEE-GuinGe/
Conak ry .
6ler octobre r Entr6e en vigueur de ltAccord quinquennal
CEE-Br6sil qui offre un cadre sEable au
d6veloppement des relations 6conomigues et
commerciales entre les deux partenalres.
4 octobre s La Commiseion adresse un m6morandum au Conseil
sur Ia politique communautalre de d'eveloppement
12 octobre : La Commission adresge une communicatsion auConseil relative au renforcement de lractlon
communautaire dans 1e domaine culturel.
15 octobre : La Commission 6met un avis sur le r6examen du
Fonds social en vue d t adapter son actlon B la
situation de lremploi et d'accroitre son
efficacit6.
19 octobre : La Commission proPose une nouvelle tranche
dremprunt de 3 milllards drecus dans le cadre du
Nouvel Instrument Communautaire (NIC III).
21 octobre ! La Commission adresse une communlcation au
Conseil relatlve aux prolitiques de formation
prof essionnelle dans les ann'ees 80, y compris 1a
garantie sociale pour Ies jeunee.
21 octobre : Le Consell adopte I'arrangement "acier' avec les
Etata-Unis.
3 1 octobre/
9 novembre ; Visite officielle du Pr6sident Thorn en Inde et
au N6pa1.
12 novembre : La Commisslon adresse une communication au
Consell sur Ia relance du marchG int-erieur.
14 nqvembre : Lrannonce de la lev6e de l'embargo am6ricain 6ur
1e gazoduc sib6rien est accueillie avec
satisfaction par 1a Commission.
15 novembre s La Comnission adresse une communication au
Conseil europ6en comprenant un inventaire des
problEmes pos6s B Ia Communaut6 et B chacun de
ses Etats membres par 1'-elargiseement de Ia CEE a
ltEspagne et au PortugaI, et deE propositions
pour les r6soudre.
23 novembre : Le Conseil adgpte une proposition de Ia
Commission droctroyer B 1'Am6rique Centrale une
aide suppl6mentalre de 30 rnlllLons dIecus.
3-4 d6cegbfe : Consell euro;l6en B Copenhague.
10 d6cembre : Entretiens entre Ia Commission et une d6l6gatlon
du gouvernement am6ricain (MM. Shultz, Block,
Baldrlge et arock).
t-
lO d6cembre : Consultations mlnist6rielles B Bruxelles entre 1a
Commlssion (t"ttl . Thorn, Orto11, Haferk.amp,
Davlgnon, Dalsager) et les Etats-Unis (MH.
Shultzl Regan, BIock, Baldriger Brock).
14 d6cembre : Le Consell confirme le malntien de Ia Cornmunaut6
dans I t Arrangement Multifibres ( AMF) .
t 983
5-7 janvier : Vlslte of f icielle du Pr-esident Thorn au Mexique.
25 Janvier : Nalssance de 1r"Europe bleue" : aprBs slx ans de
n'egoclations sur les propositions de 1a
Commisslon, 1e Conseil arrGte une politique
communautalre de Ia pdche.
3 f'evrier : Avis de la Commiseion sur Ie futur statut du
Groenland vis-i-vis de 1a Communaut-e.
3 f6vrler : Visite a la Commission du vice-pr6sident des
Etats- tln i e , George Bush .
7 f 'evrler : Llvre Vert de Ia Commiesion au Conseil et au
Parlement sur le financement futur de Ia
Communaut6.
?-13 f6vrler : Les vice-pr-esidents HaferkamP et Davignon
obtiennent i rokyo des assurances japonaises sur
une mod6ration des exportations japonaises pour
10 produits sensibles et une auto-llmltatlon Pour
les magn6toscopes et les tubes de t616vision.
8-9 f6vrier s Le pr6sident Thorn pr6sente devant Ie Parlement
europ6en Ie Rapport d I activit6s des Communaut-es
en 19A2 et Ie programme dractivlt6s de Ia
Commission 1983/1984.
11 f6vrler : La Commlsslon adresse au Conseil une
communicatlon relative a une politlgue commune
des transports terrestres qui d6finit des li9nes
directrices drune action pragmatique ainsi qurun
programme triennal de travail.
24 f6vrler : Visite E la Commission du Premier Mlnlstre
' eu6dols l{. Parme.
ler mars : La Commission propose de renforcer la d6fense de
Ia Communaut6 contre les pratigues commerciales
d6loyaIes de certains de 6es partenaires
commerci€IUX o
17 mars : La Commiseion adresse une premiBre communlcation
au Consell sur Ies programmes int-egr6s
m6dlterran-eens (PIM) .
I21 mars : n6'evaluation du DM (5r58), du Florin (3r5t), de
1a Couronne danoise l2r5A) et des FB et Flux (1r5
t), et d6valuatlon de 1a livre irlandaise (3r5C)
et du FF et de la LIre (2r5t).
21-22 rnars : Conseil europ6en a Bruxelles.
24 mars l La Commission adresse au Conseil une
communication sur : "Pour une aide alimentalre au
service du d-eveloppement".
29 mars : La Commisslon adresse au Conseil une
communication sur Ies sultes i donner au
m6morandum h6ll6nigue du 19 mars 19A2.
29 mara s La Commlssion adresse au Consell une
communication concernant 1es orlentations des
prochaines n'egoclations en vue du renouvellement
de la seconde Convention de Lom6 qui expirera le
28 f-evrler 1985.
30 mars : Conclusion d'un nouvel accord de pGche CEE-Guin-ee
Bissau.
15 avrll : Le Conseil habillte la Commlsslon B contracter
des emprunts dans le cadre de Ia "facilit6
ortollr' (NIc) pour un nouveau montant maximal de
3 milllards d'ecus.
18 avril ; La Commission adresse au Conseil une
communication sur 1' lnt'egration f inanciBre.
25 avril : La Commisison adresse au Conseil une
communication sur la promotion de lremploi desj eunes.
5 mal : Pour le flnancement futur de Ia Communaut6, la
Commlssion soumet au Conseil un projet de
d6cision de relBvement du plafond de ressources
TvA a 1r4z et Itintroductlon drune TvA modul6e
pour flnancer Ia partie des d6penses agrlcoles
exc-edant 33 $ du budget g6n6ral.
16 nrai : La France regoit un pr6t de 4 milllards d'ecus
dans 1e cadre des emprunts communautalree
destln6s au soutien de la balance des palements.
17 mai : D6clsion du Conseil sur les prix agricoles(augmentation moyenne des prix agrlcoles : 6r9t).
17 mal s La Comnission adresse au Conseil une
communlcation sur 1e d-eveloppement futur du rdle
lnternatlonal de 1recu.
: Sonmet 6conomlque occldental E williansburg.28-31 nal
96 juinr/3 JuiIlet r SixiEne Conf6rence des Natlons Unles sur le
commerce et Ie d'eveloppement B nelgrade.
7 Jpin : La Commission adresse au Conseil une
communlcation sur 1a strat-egie 6ner96tique de 1a
Communaut-e, assortie d I un programme quinquenna 1
d I action.
15 Juin s La Commission adresse au Conseil une proposition
modif i6e de 1a directl-ve I'Vredellngr ( droits
d I informatlon et de consultation des
travailleurs).
17-19 juln : Consell europ6en i Stuttgart.
25 juin : Entr6e en fonction du JET, premler grand
dlspositif de fusion europ6en i Culham, au
Royaume-Uni.
29 Juin : t't6cision de la Commisslon sur Les plans de
restructuration sid6rurgigue des Etats membres.
30 juin : Concluslon drun accord de p6che CEE-Guin6e
6quatoriale.
2 juillet : Arr6t de Ia cour de Justice dans ltaffalre
Commission c/ Royaume-Uni sur Ie rapport
d I imposl-tion entre Ie vln et Ia biBre.
29 julIlet : Suivant Ie mandat reg:u du Conseil europ6en, Ia
Commission transmet au Conseil deux
comnunlcations, lrune relative aux am6nagements a
apporter i la politlque agricole commune, Itautre
aux moyens d'accroitre liefflcacit6 des fonds
structurels.
3 1 aoGt : Conclusion d I un accord de p?che CEE-Sio Tome et
Principe.
22 septembre : Le conseil du SELA (SystBme Economique
Latino-am6ricain), se prononce pour une reprise
du dialogue CE-Am6rique Iatine, lnterrompu depuis
Ie confllt "Iles Malouines'.
22 septembre : Vieite a Ia Commission du Conseiller F6d6ral
suisge, M. Furgler.
23 septembre : La Commisslon adresse une recommandation au
Conseil sur Ia r6duction et la r6organisation du
tenps de travail.
5 octobre s Visite a La Commission du Pr'esident de la
CoIomble, l,!. Belisario Betancur.
6-7 octobre : Ouverture solennelle des n6goclations pour le
renovuellement de 1a Convention de Lom6 cEE/AcP.
10
18 octobre : D6clsion du Conseil sur Ia rGvLslon de




: Visite officielle du Pr6sident Thorn B Singapour,
en Thallande et en R6publlgue popul-alre de Chine.
17-18 novenbre s Le vlce-pr6sldent Davignon obtlent a Tokyo des
agsurances Japonaises pour une contlnuation de 1a
mod6ratlon, en 1984, des exportations japonaises
de prodults senslbles alnsi que pour une
auto-llmitation japonalse des exportatione de
magn6toscopes et de tubes de t-el6vision.
,8 novembre 3 La Commission fait une nouvelle proposition de
r-eforme du Fonds europ6en de d6veloppement
r'eglonal.
23 novenbre : Vislte a la Commission du Premier Minlstre
norv'egien, !!. Willoch.
2-3 d6cembre : Vislte officlelle du Pr6sldent Thorn en
fndon6sie.
4-6 d6cembre : Conseil europ-een I athBnes : 6chec des tentatives
de compromis sur les dosslers-cl6s de Ia
Communaut6 europ6eDD€ o
9 d6cembre g Entretiene de la Commlssion i Bruxelles avec une
d6l6gatlon du gouvernement am6rlcain (MM.ShuItz,
Regan, Block, Baldrige et Brock).
17 ddcembre I Slgnature a Cartagene (Colombl-e) de lraccord de
coop6ration 6conomigue CEE-pays du Pacte Andin.
198!t
ler janviep : Abolition entre Ia Commisslon et lee pays de
IrAELE de la guasi totalitA des barrlEres
tarlfaires et guantitatives dans leurs 6changes
r6ciproques de produits lndustrlele.
13 janvier : La Conmission, faute draccord avec Ie
gouvernement am6ricain sur les compensations
concernant les Iimltatlons am6rlcainee a
I r importation d t aciers sp6ciaux, impose des
' mesures de compensatlon.
26 ja4vier : La Commisslon adresse au Conseil une




3l janvier s Fixation par Ie Conseil des TAC et quotas de
pGche dans les eaux communautaires Pour 1984.
31 janvier 3 La Comurission proroge jusqunau 31 d6cembre 1985
1e r-egiure de'crise manifeste" aPptiqu6 a 1a
sid6rurgie communautaire.
6 f-evrier : Visite a Ia Commission du vice-chancelier
autrichlen, M. Steger .
14 f6vrier 3 Arrat de Ia Cour de Justice'dans lraffaire
ComrnLsslon c,/R6pubIlque f 6d6rale d 'Allemagne
concernant les "bateaux i beurret'.
15 f -evrier : Le Pr-esldent Thorn pr6sente devant Ie Parlement
europ-een 1e Rapport dractivlt6 des Communaut6s en
1983 et le programme d t activlt-es de Ia Commlssion
en 1 984.
20 f6vrier : Accord du Conseil sur le etatut du Groenland
vis-i-vls de Ia Communaut6.
22 f-evrier 3 M6morandum de Ia Commission relatif i unepolltlque commune des transports a6rleni.
ZA f -evrler : Le Consell adopte Ie 'Programme Esprit Pour cinq
ans (programme strat-egigue europ6en de R & D dans
1e domaine des technologles de lrlnformation)
dot6 drun budget de 1r5 milllard drecus I parts
6gaIes entre Ia Communaut6 et les lndustriels- de
la Communaut6.
5 nars I Bllan de Ia Commission de cing ann-ees de
coop6ratlon mon6taLre au seln du SME.
13 mars : Signature i Bruxelles du trait6 concr-etisant le
retrait du Groenland de 1a Comnunaut6.
lg-20 mars s : Conseil europ-een B Bruxelles.
30 mars : La Commission adresse au Conseil un rapPort etdes propositions relatifs i Ia mise en oeuvre
drune poltique m'editerran6enne Prenant en compte
1'-elarglssement f utur de 1a Communaut6.
3 i nars : Accord du Consel-l sur les prix agrlcoles Pour la
' campagne 1994/a50 marqu6 par Ia nlse en oeuvre
d t un r-egine de quotas dane Ie secteur laitier(augmentatlon moyenne des prlx agricoles : 3r3B) .
2 avril : PreuriBre application des rBgles de concurrencepar une d6cision formelle dans le secteur des
aSSUf dllC€S r
t2
6 avrll : La Commlssion propose au Consel} les orientatlons
pour un renforcement des relations entre 1a
Communaut6 et lrAm6rlgue latlne.
9 avrll ; PremiEre rencontre au nlveau minist6riel entre Ia
Communaut-e et ses Etats membres et lee Etatg de
ITAELE B Luxembourg : ver6 un renforcement de Ia
coop6ration au-deIi des accords de 1lbre-6change.
10 avril : Le Conseil adopte une r6solution lncluant les
premiBres orlentatlons drune action commune dans
Ie domaine du tourisme que la Commiselon lui
avait propos6e en juin 1982.
3-12 mai : Vislte officielle du Pr6sldent Thorn en
Indon6sie, R6publique de Cor-ee et au Japon.
I 1 mal s La Commisslon propose au COnseiI un programme
pluri-annuel de recherche dans Ie domaine de Ia
biotechnologie ( 1985-1989).
15 nal : PremiBre r-eunion minlst-erielle entre une
d61-ega:. cn de 1a Commission dirlg6e par 1e
Pr6sIdent Thorn et une d6I6gation minist6riellejaponaise men6e par 1e !{lnlstre des Affaires
6trangEres, M. Abe : les relations entrent dans
une nouvelle phase lmportante de coop6ration
accrue et de compr6hension mutuel.le.
23 mal : La Commlssion adresse une communication auConseil relative au d6veloppement drune politlque
europ6enne des t616communications.
24 mai : La Commisslon adresse une communication au
Conseil relative aux relations entre la
Communaut6 et lrAfrique.'
29 mal s La Comnlssion propose au Conseil la modiflcation
du m6canisme des emprunts communautalres destin6s
au soutien de Ia balance des paiements et
notamment Ie relEvement du plafond de 6 a B
milliards d I ecus.
6 Jutn ; La Commisslon propose de r'eduire Ia teneur enplomb de 1r essence et Ies -emlssions des v6hicules
e moteur.
? Juln s R6solution du Conseil concernant ltallEgement des
contr6lee des pers.onnes aux f rontiEres.
7-9 juln r Sommet 6conomigue occidental B Londres.




15 juin : Vislte B la Commission du Pr6sident de Costa Rica
M. Luis Alberto Mongel Ies deux partle envisagent
1a posaibillt6 drun accord de coop6ration entre
la Comnunaut6 et IrAm6rique centrale.





: Conseil europ6en i rontalnebleau.
: Conclusion drun nouvel accord de p6che CEE-USA.
: Livre vert de Ia Commission sur Ir6tablissement
drun narch6 commun de Ia radiodiffusion,
notamment par cibles et par satellites.
29 Juln , La Commlssion propose au Consell des perspectives
et actlons pour le d6veloppement 6conomigue a
moyen terme de la Communaut6.
2-3 Juillet : Vieite offlcielle du Pr6sident Thorn au Portugal.
4 julllet : La Commisslon adopte une proposition modifl6e
concernant les ressources propres pouf mettre en
oeuvre les d6clsions prlses par Ie Conseil
europ6en de Fontalnebleau.
6 julllet : PremiEre application des rEg1es de concurrence
par une d6cislon formelle a un accord de
16duction de surcapacit6s de production ( fibres
synth6tiques ) 
"
17 Juillet 3 M. Perez de Cuellar, Secr6taire g6n6ral desNations Unies, en visite officielle a Ia
Commlssion.
t9 julllet : La pr6sidence lrLandalse annonce lrapprobation
par les Etats membres de la d6signation de M.
Jacques Delors comme Pr'esident de la prochaine
Commlssion.
20 juillet : Visite a la Comnission du Pr6sldent drEI
SaIvador, M. Jo6e Napoleon Duarte.
24 Julllet : Adoptlon du nouveau rtsglement drexemption desllcences de brevet.
2 ao0t :. Arrangement Commisslon-IBM, ce dernler s'6tant
enga96 E modlfier ses pratJ-ques sur Ie march6 dee
ordlnateurs dans Ia Communaut'e.
7 ao0t t Interdictton drentente des producteurs de zinc.
t4
13 septembre : La Commission adresse une communicatlon au
Conseil sur Ia coop6ration dans le donaine de la
sant6.
14 septenb5e r La Commission adresse une comarunicatlon au
Consell sur le chdmage de longue dur6e.
19 septembre : Nouve1 accord de coop6ratlon 6conomlque et
commerciale entre Ia Chine et Ia Communaut'e
paraph6 Ie 26 septembre B pekin.
M. Plsani repr-esente la Commission B la
conf6rence minist6rielle Europe-Am6rique latine
de San Jose (Costa Rlca).
' 9 octobre : La Communaut6 et Ia R6publlgue arabe du yemen
signent, B Bruxellesr utl accord de coop6ration.
22 octobre 3 Le Consell autorise la Commission a mener des
n6gociations avec Ie Pakistan en vue de la
conclusion drun nouvel accord de coop6ration
commerciale et 6conomique.
22 oetobre : Le Conseil d6cide lracc'el6ratlon des r6ductions




r Visite officielle du pr6sident Thorn en an6rlgue
Iatlne (Colombie, P6rou, venezuela).
30 octobre r La Commission d6cide un plan d.urgence au
b6n6flce de lrEthiopie, des pays du Sahel et
, autres pays africains frapp6s par Ia s6cheresse.
5 novenbre : La Commission conteste Ie "wine equity bill[et le
, marquage obligatoire des tubes instaur-e par la
loi arn6ricaine "omnibus trade bI11tr du 30 octobre1984 et demande lrouverture de consultations.
5-6 novembre i Le pr6sl.dent Thorn et Ie vice-pr6sident Haferkanrp
rencontrent les ministres des pays de ItAELE a
GenEve : discussions sur 1e "foIlow-upn de 1a
r6union minist6rielle CEElAELE du 9 avril 1984.
t5-16 novenbre : R6unlon des mLnistres des affalres 6trangBres de
Ia CEE et de IIASEAN i publin et slgnature drun
. protocole drextensl-on a Brunei de ltAccord
CEE-ASEAN.
15
22 novembre s Prolongatlon de deux ans de Ia ClnquiBne
dlreettve aides drEtat a la constructlon navaLe.
27 novembre : Ltadmlnlstration am6rlcalne annonce Ia fermeture
" de ses frontiEres aux inportations de tubes et
tuyaux en acier en provenance de la Communaut6l
elle reJette les termes du mandat de n6goclation
confl6 a la Commission par Ie Conseil, le 22
novembre.
3-4 d6cembre : Consell europ6en de Dublin.
Cet apergu cfrronologlque a 6t6 arr8t6 a la date du 4 d6cembre 1984.
NrB. Volr apssi Le r.6sum6 chronologigue sur la polltigue agrlcole
conrluFP r
CHRONOLOGIE DE LA POLITIAUE AGRICOLE COMMUNE
l-e 31 mafs 1984, te Consei L est parvenu b un accord sur La rdforme
del.apotiffio[ecomnuneetsurl.esprixagricotespour[acampagne
19E4185. Cet accord a marqu6 traboutissenent de neuf mois de ndgociations
et de ptus de trois ann6es de discussions sur [a fagon dradapter ta poLi-
tique b des conditions 6conomiques nouvetles, b savoir :
traugmentation continue de ta production en raison des gains de produc-
tivitd qt des rendements accrusi
- [e ralentissement de [a consommation et, en particuLier, ta chute des
exportations du fait de [a r6cession 6conomique;
- les stocks croissants de produits excddentairesl
- [taugmentation constante des ddpenses de soutien du march6
Le catalyseur a 6td [e mandat du 30 mai 1980 par [equet ta Commission
a 6td charg6e d'entreprendre un examen 
-otensemute 
oe Lr6votution des
poLitiques communes, y compris La PAC, dans Le cadre de [a r6ponse gtobale
de [a Communaut6 au probtbme des d6s6qui[ibres budgdtaires.,
La Commission a remis son rapport au ConseiL t" 
-L{;!14!{!E (1). En
ce qui concerne [a PAC, Les conclusions d  [a Commission dtaient bas6es
sur [e principe, d6j] formul6 par [a Commission pr6c6dente, seton lequel
"it nrest ni sain dconomiquement ni possibLe financiErement de'garantir des
n'iveaux de prix ou draide pour des quantitds ittimitdes" et selon teouet,
au-de[b drun certain volume de production, Les producteurs oevraient eux-
n€mes supporter [e co0t de L'6timination des exc6dents (ce quliI est
convenu d'appeter Le principe de coresponsabiLitd) Q). Dans son rapport
du ?4 juin 1981, La Commission a proposd que Les futures ddcisions con-
cernant La PAC aient pour objectif de r6duire Lr6cart entre Les prix agri-
cotes dans ta Communautd et chez ses principaux concurrents et que te sys-
tbme des prix garantis soit adapt6 en fonction des objectifs de production
de La Communautd. EL[e a aussi r6c[amd une politique des structures plus
active, [a possibitite droctroyer des aides directes aux revenus, ainsi que
des contr6Les de qua[itd pLus sdvbres et une gestion financibre ptus rigou-
reuse.
Le ?3 octobre 1981, [a Commission a pr6sent6 un aide-m6moire compt6-
mentai reGiTEiEFii'ir ce que ces recommandations signifieraient dans
La pratique (3). La Commission a indiqu6 que [a r6duction de Irdcart entre
tes prix concernait essentietlement tes c6r6ales et que les objectifs de
production devaient €tre bas6s sur des pr6visions b tong terme concernant
Iroffre et La demande, compte tenu drun horizon mobiLe b cinq ans. La
Commission a formu[6 des suggestions sur La manibre d'appLiquer Le systbme
des object'ifs de production dans Les diff6rents secteurs.
Bien que [e Consei I ne soit parvenu b aucune conctusion formelle au
sujetdu rapport sur te mandat, surtout en raison de dissensions durables sur[e prob[Eme des ddsdqui tibres b r.dgetai res, [a Commission a incorpord ses
iddes dans ses propositions de prix pour 198?1E3. Lraccord rdaLisd au
ConseiL l.e 1E maj_jlgA comprenait ta fixation de seui[s de garantie (iinsi
d6nomm6s poffiie fai re penser b des quotasffir Les
c6r€ales (sauf Le bt6 dur), te colza, Les tomates transformdes et [e tait.
(1 ) coil(E1 )300(?) Rdftexions
au Consei L.(3) col,l(E1)608
sur ta PAC, communication du 8 ddcembre 1980 de [a Commission
("Orientations pour t ragricuLture europ6enne").
-2-
Pour Les trois premiers de ces secteurs, [e Consei L a d6cid6 que, si
ta production venait b ddpasser Le seuit de garantie, [e prix ou Lraide
garanti serait r6duit en proportion Irann6e suivante; en ce qui concerne [e[ait, te ConseiL a rejet6 ta proposition de [a Commission visant b introduire
un superprdtAvement dgaL au co0t de I16[imination pour toutes les [ivraisons
au-detb du seuiI convenu et il. a simplement indiqu6 qu'it prendrait des mesures
appropri 6es .
Les "mesures appropri6es" ddcid€es par te Consei L Le tr7 mai 1983 ont 6t€
lgs m6mes que pour tes cdr6ales et [e cotza, b savoir une ffiToi-Ei" baisse
d-u prix garanti pour ta campagne 19E3l8t+ (>. Lorsque cette ddcision a 6tdprise, it 6tait ddjb clair quretLe ne suffirait pas. Le nouveau bond en avant
des ddpenses de soutien du march6, Epr'Es deux anndes pendant lesqueLtes [e
bUdget agricole avait diminu6 ou nravait que trbs faiblementaugment6, a fait
cbmprendre que des mesures ptus dnergiques 6taient n6cessaires"
Le].@[eConse.iLeurop6enaddcid6,Lorsdesar6unionde
Stuttgart, drouvrir une n6gociation gtoba[e sur [a poIitique agrico[e commune
et [e ddveloppement des autres poLitiques communautaires, ainsi que sur te
financement futur de ta Communautd ([e plafond de 1% de [a TVA), [e problbme
des dCs6qui[ibres budgetaires et t!6targissement futur de [a Communaut6, aucun
de ces problbmes ne pouvant 6tre traitd s6par6ment.
Le 28 juiLtet 1983, ta Commission a pr6sentd ses propositions pour [a
po[itique agricote communer.propositions bas6es dans de nombreux cas sur
'ceLLes quteILe avait d6jb formuLdes dans des rapports antdrdeurs (2).
Le Conseit europ6en r6uni b AthEnes en d6cembre ne6tant pas parvenu h
un accord, [a Commission a incorpor6 ses propositjons dans son document
concernant [a r6vision des prix agricotes de 1984.
Le 31 mars 19E4, Le ConseiI Agriculture est finatement parVenu b un accord
gLobaL sJFT%-ciapta-Tion de ta PAC et sur les prix agricoLes pour [a campagne
19E41E5. Les principaux 6L6ments de cet accord ont 6t6 les suivants :
te systEme des seui Ls de garantie a dtd dtendu au bL6 dur, au tournesoL et
aux raisins secs. I[ a dgatement dtC convenu que ce systbme srappliquerait
l tous les produits en excddent ou poun lesqueLs une augmentation rapide des
ddpenses est enregistrder'
un systbme de quotas a 6td introduit pour [e tait, avec un superprd[bvement
de 751100 % sur ta production exc6dentai re;
iL a 6t6 convenu que les MCM existants seraientsupprim6s en trois 6tapes
et que IrECU serait adaptd afin d'6viter Irapparition de MCM positifs b Iravenirl
tes aides et [es primes ont 6td rdvisdes, por exemple pour [a viande bovine
et [es fruits et L6gumes t ransformdsl
pour [a premiEre fois, les prix communs en Ecus ont diminud (voir ci-aprbs).
A c6t6 du d6bat central sur ta r6forme de [a PAC, un certain nombre de
propositions et de d6cisions importantes ont 6t6 tes unes prdsentdes, les autres
prises au cours des quatre dernibres anndes.
Le 1er iuiLLet 19E1, une nouvel[e organisation du march6 dr.:-g, bas6e
sur un systbme de quotas, est entrde en vigueur, Les producteurs supportant
ddsormais pteinement [a responsabiLitd financibre du co0t des exportations nettes.
Le nouveau systEme srest r6v6Ld efficace pour adapter La production aux d6bou-
chds existants.
(1). Ceta srest traduit par
pour [es cdrdates et 4
appLicables aux autres
(?) coM(83)500.
des hausses de prix de ?r3 % pour Le Lait, 3 %





pr6ventive ou, en cas de n6cessit6, obLigatoire au d6but de chaque campagne-
Cette nouveLLe organisation avait pour but d'6viter une nouveLte guerne franco-
itatienne du vin anaLogue b celLe de t'automne 1981, EtLe n'a toutefois pas
pu emp€cher Lrapparition d'un exc6dent structureL sur Le march6 viti-vinico[e
et, en jui ttet/septembre 1984, La eommission a prdsentd des propositions visant
aintroffitiede100mil.tionsdlheetoLitresquid6c[encherait
La distiLLation obLigatoire des excddents de vjn de table h prix r6duit, cette
mesure 6tant combinde avec des primes gdn6reuses pour r6duire Les superficies
pLant6es de vigne et avec ta suppression des subventjons pour te sucrage et
Itenrichissement. En ddpit des efforts de ta Commission et de La prdsidence
pour parvenir b un compromis, Le eonseit nta pas 6t6 en mesure de progresser
tors de ses sessions de septembre, octobre et novembre.
Des modifications dans Lrorganisation du marehd vit'i-vinicoLe sont n6ces-
saires non seulement pour rdsoudre Le probtbme des excddents de vin dans La
Communautd actue[[e, mais aussi pour pr6venir ['accroissement de ta production
viti-vinicoLe dans [a Communaut6 6Largie. Dans ce m€me contexte, Le Conseit
estparvenubunaccorden@surLerenforcementdeLlorganisation
existante du march6 d.. f .ffiT-16-gur"t et gur des orientations pour Le
secteurdeL'huiLedootivffit66Largie"Lesndgociationsavec
ItEspagne et Tffior--t au sujet de t'agricutture n'6taient pas encore achevdes
A La fin du mois de novembre 1984.
En septembre 19E3, ta Commission a pr6sent6 des propositions pour adapter
ta poLitTG-b t !am6Lioration des structures.agrico\es (1). Les prin-
cipaLes r{formes proposdes consistaient b amElloner t'acCEs des petits agri
cuLteurs aux aides a trinvestissement en rendant Le systbme pLus ftexibte, A
aider Les rdgions ddfavorisCes et A vei.tLer b ce que ni Les aides communautaires
ni tes aides nationaLes ne contribuent b accroitre [a production dans des
secteurs dCjb caractdrisds par des excddents.
Le]f-j@,Llnaccorda6t6r6aLis6surLerenouveLLementduprogramme
pour La cffiiFETET-lsation et La transformation de produits agricoLes de base,
mais i t n'y a toujours pas accord sur Le nouveau rdgime pour Les aides h
tram6Lioraiion des exploitations, qui devrait€tre adopt6 avant [a fin de 1984,
6poque h taquetle Les direct'ives existantes et ta dotation financibre de 5 ans
arriveront h expiration.
Prix et revenus
Aprbs une p6riode pendant taqueLle, A La fin des anndes 70, Les prix b [a
production ont augment6 nettement moins que [e taux d'infLation, te Conseit a
accord6 des hausses pLus importantes en 1981 et 198? afin de permettre au
revenu agricoLe de refaire son retard" En 1983 et 1984, te ConseiL a 6t6 contraint
dtadopter une attitude pLus restrictive" (L'6cart entre Lraugmentation moyenne
en Ecus et L,augmentation moyenne en monnaie nationaLe rdsutte de [a conversion
MCM/taux vert).
Campagne Ddcision du Conseit Augmentation ponddrde Inf[ation




Le revenu agricote a fortement
Les excetLentes r6coLtes de 1984 ont
revenu moyen en valeur rdetLe devrait
I "? 10"9 10.610.4 12"2 9.04.? 6.9 6.3
- 0"5 3.3 5.1
augmentd en 1982, puis a recutd en 19E3.
targement compensd des prix p[us bas. Le
se situer au m6me niveau quren 1981.
(1) CO1t1(E5) 559. Ces propositions doivent €tre envisagdes dans Le contexte
du rapport du 2E jui LLet 1983 de' La Commission, concernant les moyens
dram6[iorer L'dfficacitd des trois fonds structurets, et de ses propo-
sitions pour tes programmes intdgr6s mdditerrandens.
4-
coot budqetai re de ta PAC
La croissance des dppenses de soutien du march6 (FEOGA Garantie) qui avatent augmentd
de 23% par an pendant ta p6riode 19?4-1979, s'est raLentie au ddbut des ann6es
E0, avant'de repartir de pLus belleen 19E3 G 2616?%> et 1984 $ 16142%).
En 19E3, un budget supptdmentaire de 1761 mitLions drEcus pour [a section
Garantii, qui a portd te budget totat de La Communautd au plafond pr6vu par Le
traitd (1 7, de La TVA), h'o pas permis de financer [a PAC iusqu'i La fin de
Ifannde. et 675 miLl,ions drEcus ont d0 6tre reportds sur trexercice suivant(suipeniion des avances). En 19E4, un budget supptdmentai re de 1853 mi [[ions
d'Ecus pour La section Orientation a 6td ndcessaire, ce qui fait que [e budget
total de La Communautd a dCpass6 de 1000 miLlions drEcus [e ptafond.
Les d6penses FEOGA ont dvoLud comme
totales entre
suit au cours des 5 derniEres ann6esdu






























Lorsgue Ia ComissLon prlt ees fonctlons en Janvler 1981, la Comunaut6
6tait confront6e B une double crlse : - crlee 6cononlque, dtune Part, dont les
fondements Btructurels sraffLrnalent au monent oi st6vanouleealent lee espolrEs
d'unerepr1seprocha1nede1aeroissance,-@,drautrePart,'
d6clench6e par le problEne budg6talre poe6 par le Royar:me-Unl et auquel le
Consell nravalt pae apport6 une solutlon durable, chargeant 1a Comleel.on, 1e
30 nai 1980, de proc6der B un r6examen drensemble des polltlques comunee dans
le but de prEvenlr la "recurreace de eltuatlons lnacceptables".
Face B cette sltuatlon, la Cornrnlsslon dEclda de se battre sur 
.$!|!EL!.
fronte : pr6server et renforcer lracquie conmunautalre, - d6nouer le conteutleux
budg[talre, - pr6parer lr"Europe de 1a deuxLBme g6n6ratlon" eD proposant des
poLltiques nouvellea, notanment dane le secteur des technologiee de polnte, -
oeuvrer E Ltaffirnatlon de Lrldentlt6 europ6eune dans Ie monde.
I - Malntenir et renforcer lracqule coomlnautalre
Lraggravatlon de la crlee 6cononlque lnternatlonale au d6but des ann6es r80
comportaltun.@l.pour1eMarch6Commun:1atentation6taj'ttrEd
grande, en effet, pour J-es gouverneuents dry falre face eu recourant B lfareenal
habituel des mesures protectlonnlstes et en se lalseant aller B la eurenchBre
dee aldes natlonales.C.onfront6e B cette trenace, la Counleslon a falt usage de
tous les pouvoirs que lui confErent lee tralt6s, et, au terme de son nandat de
quatre ane, Les rEsultate pour ne pae 6tre aussl eatisfalsante qurelle Lrauralt
eouhaltE, Bont toutefols globalenent posttife.
1) La d6fense du March6 Comun
La Commission rfuE amen6e, dEs eon entr6e en fonction, B lnstrulre un nombre
1nhab1tue1d'@auxart1c1es30B35duTra1t6qu11nterdlsent1es
entraves B la l-lbre clrculatlon des narchandls€s. S8 rEactlon vlgoureuse perult
drallleurs de r6gler la pI-upart de ces dosslere avant la phaee contentleuee des
proc6dures engag6es. Lraccrolssement vertlgineux des cas d6nontra toutefols
qurune actlon excluslvenent d6fensLve ne pourralt eufflre. Ausoi, la Comlselon
eeosiblllsalt-elle I-e Consell europ6en, en Juln 1981, des graves dangers que le
"p"ot""tloorr1" lffi' falealt courlr B la Comunaut6. ELle revint I la
charge en novembte L982 dans une coununLcatlon prdnant une vGrita ie rel-ance du
uarch6 lnt6rleur. Elle fut enfin entendue par le Consell europEen de Copenhague
qui, eu d6cenbre L982, d6cida : - de charger le Conseil des Mlnistres de statuer
sur dee proposltlone prloritalres d6flnles par la Cotrmleslon, - de r6uolr le
Consell dans une formatlon ap6ctalenent consacr6e aux affairee du narch6
lat6rieur.
?.
Daqe ce contexte, lreffort de la Comlsslon a port6 sur les domal.nes sulvants :
- 
polltlque dee W,
- ouverture des ggrch6s pubHcg.,
- stnpllfication des contr6lee aux frontlEres (I-e Consell a flnalement adopt6
le "document douanler unlque" destln6 B renplacer les 70 docr.ments natlonaux
actuels, alnsl que Le rEgleneut lnstaurant uue asslstance mutuelle des
adrnlnistrations douanLErest et a 'et€ saisl de propoeitLons rel-atlves au
d6veloppement coordonn6 de proc6dures douanlBres lnfornatis6es),
- d6veloppenent de la politlque des transports (la Comtsslon a pr6eent6 uoe
clnquantaLne de propositlons au Consell qul a 6t6 en meaure de prendre des
d6clelons foruelles sur lt6largiesenent du contlngent comunautalre pour les
trausports routlere, la pronotLon du transPort coubln6, 1a llb6ralisatlou des
servlces a6rlens lnterr6glonaux, la promotlon de lrautonomLe comnerclale dee
chenlus de fer, etc "..).
Lrencadreneut de 1a restructuratlon lndustrlelle
-
La restructuratlon de certalns secteurs tels lracler, Les textlles ou les
chantlers navals lnpllque dee "coOts" 6cononiques et sociarD( gul ne peuvent etre
Bupport[B et aecept6s que sl une actl.on conmunautaire est d6vel-opp6e qui pulsse
offrir la double perspectlve drune consolldatlon B terme du secteur et de La
cr6atton drenplols nouveau:( alteraatifs aux enplole supprlm6s.
- Dans le eecteur textlle, la polltlque men6e par la Counleslon a conslst6,
druoe part, B nettre provleolrement ltlndustrle conrmunautalre B lrabrl de La
concurrence des lnportatlons en proveuance des paye B bons salalree, et, drautre
partr B favoriser les lnterventl.ons des Fonds communautalres, tout en contrOlant
les aldes drEtat.
- Dans le eecteur des chantlers navale, 1a Conmleslon a ni.e en place un
encadremeut des aldes publlquee, comportant une cLause de d6greesivlt6, qul
vlent dtGtre prorog6.'de deux ane.
- Dans le secteur de la sld6rurgle, La Cornmieslou, en accord avec le
Consei1, a men6 slmultan6nent une pol-tttque de rEgulatlon du narch6 et une
polltlque de contr6le strLct des aides publlques B la restructuration.
Constatant lrexlstence dtune "crlse Eanlfeste" dans ce Secteurr.gt[e a fait
lnstltuer tout drabord, sur base de l-iartlcle 58 du Tralt6 CECA, un eystEue de
quotas de productlon par entreprise, concernant auJourdrhui dlx produits
couyrant prEs de 80 % de La productlon. Ensulte, aprEs avolr ldenttf16 Ie nlveau
dee surcapaclt6e, elle a attrlbu6 B chaque Etat Eenbre un effort de r6ductlous
nlnlnales de ses capacit6e en Echange drautorLsatlolns draides destln6es B
permettre un retour B La vlab111t6 de8 entreprlses en 1985"
2)
3.
Ces deux polltiques ont 6t6 conpl6t6es par le renforcement de la protectlon
P6rtPh6rlque du eecteur contre la concurrence du pays Elers (prix de base E
ltlmportatlon, accords dtauto-llnltation) ai.nsl. que par un p!g!-gg!g!,
conpl-6t6 en octobre 1984, destlnE E falre Jouer la solldarit6 comnuuautal.re en
faveur des travallleurs de la sld6rurgle affect6s par les restructuratLons.
II - D6veLopper et reformer les grandes polLtiques conmunee
Lractlon r6fornatrlce de La Commleslon srest port6e en prlorlt6 sur trote
polnte : - la polltlque agricol-e connune, - la polltlque conmune de la p6che, et
- les polltlques structurellee.
1) Nalssance de Lr "Europe Bleue"
Le 25 Janvler 1983 a 6t6 niee en place La Politique Co'nmune de la PGche
(PCP), frult de l-ongues ann6es de nEgoclatlons. La PCP 6talt pr6vue par le
Tratt6 de L957 et ses bases furent Jet6es dEs 1970, nals les a dh6elons en 1973
du Danemark, de LtIrl-ande et du Royaune Unl, puls lfextenslon B 200 nllles
marlns de zones de p6che de lrAtLantlque ea L977, changErent profondEnent lee
doun6ee du problEne et exigErent un grand effort de compronls.
La PCP, dont lrobJectlf f,ondamental est draseurer aux quelques 170.000
p6cheurs de la CEE une plus grande stablllt6 et durabl1lt6 de leurs actlvlt€s,
alnsl qurune garantle drapprovlelonnement i des prlx abordables aux
consommateurs, startr.cule autour des clnq axes sulvants :
- rEglenentatlon de lfaccEs aux zones de pdche
- conservation et gestlon des ressources
- organlsatlon des march6s
- restructuratlon et modernisatlon des flottes de p6che, d6veloppeuent des
stocks et de ltaquaculture
- concluslone draccords internatlonaux de p6che, g6r6s par la Comlsslon, avec
les pays tLers (NorvEge, SuEde, Iles F6roE, Etats-Unis, Canada, S6n6gaL,
Guln6e, etc...).
2) R6forne de lt"Europe Verte"
La Polltlque agrlcole Commune (PAC) est ltune des prlncipales r6alleatlons
de la Conrmunaut6 et ses performances sont incontestEes" EI-1e conetitue
drallleurs ltun des ptitere centraux de la constructlon europ6enne.
N6annolns, lrexletence drexc6dent6 structurele de plus en plus lnportants,
Provoguant une augmentation vertiglneuse des d6penaea comnunautalree sans effet
proportlonnel sur les revenus dee agricul-teurs, lraccrolssenent des ln6gaHt6s
internes et lrexacerbatlon des contentLeux conrnercl.aux avec les prlnclpaux
partenalree de 1a Communaut6 exigealent une r6forne de la PAC capable de lui
redooner son dynamlsne lnltial tout eh pr,ieervgnrt solgneusenent ses prlnctpes
fondamentaux.
4.
La Comm ission srest attelEe B cette t6che difflclle et
d61lcatederat1onaI.1sat1ondeeorgan1sat1onscommune8demarch6..@eu.e
proposa de nouvelles orientatl.ons, en soulignant le r61e de plue en plus
d6ternlnant lmpartl B la poLlt1que strgctureltre. En lntroduleant ses
propoeltlone, la Comlsslon flt valolr la n6cessit6 de ces r6formes en dehprs de
toute consl.d6ratlon budg6tal.re et lnslsta dfaLll-euro pour que lfopportunlt6 eolt
saisle dry proc6der, pr6cls6nent, avaat gue ne srexercent des contralnteg
ftnanclBres pr6Judlclables aesur6meut I une approche serelne et constructl.ve deg
an6nagements B apporter E Ia PAC.
Malheureusement, la d6tente des prlx mondlaux en 1981 et 1982 lnctta B
1'@etaurePortded6c1s1onsd1ffic11es.L'opportunlt6degr6forBes
propoe6es fut toutefols peu B peu reconnu et, progressiveoent, leure prlnclpee
furent approuvEs et appllqu6e.
Le prlnclpal de ses princlpes, celul de la coresponsablLltE, fut uls en
oewre dEe L981, B travers lrlustauratlon de eeulls de garantie, pour plusieure
productions (notament I-a productlon laltiBre), conpl6t6 drallleure en 1983 par
la polltique de prlx prudents pr6n6e par l-a Conrnlseion" I1 fal1ut toutefols
attendre nars 1984 pour volr le ConseLl, face D la contralnte budg6talre,
engager enfln la r6forue de lrEurope Verte sur baee de nowelles proposltlons
que J.a ComLeslon avalt d6poe6es E la sulte des orlentatlons flx6es par le
Consell europEen de Stuttgart.
Clnq obJectlfs gouvernaient ces propoeltlons :
respecter les objectlfs du Tralt6,
frelner rapideuent les productlone exc6dentaires,
attenuer lee cone6quences 6conoulques de la r6forne pour les agrlculteure
Les plus falbles,
pr6venlr un exode rural masslf,
conclller ces obJectlfs avec les contralntes budg6talree.
D6eoruals, environ un tlers de la valeur de la productl.on agrlcole flnale
et 60 % d,es d6penses du FEOGA-Garantle sont soumts au princlpe des "seulls de
garantie" au deli deequeLs La garantle eet 11nl.t6e.
Le cae 1e plus exemplalre est celul du eecteur laltler qul sera 9616
pendant cinq ans par un systeme de quotas. Pour une autre grande productlon
agrlcole, les c6r6a1ee, un rapprochement progresslf des prlx communautalres avec
ceux dee prlncipaux pays concurrents de La Communaut'e a 'et'e d6cld6 aftn
draccrottre Ia conp6titlvlt6 dee prodults conmunautal.ree sur les narch6e
lnternes et exterues. Le 4 d6cenbre, B'Dublln, le Consell europ6en a arr€t6,
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sur base de proposltlons largement lneplr6ee par la ComLsslon, Lee grandes
Ilgnes dfune r6forme des r6gl-enents vltl-vinicolee destln6ee B contenlr Ia
productlon de @r en partlculler dans la perspectlve du nouvel 6larglseeEent.
Au mols de nare 1984, le Consell a 6gaLement euLvl La Connlsslon en
d6cldant dt6linlner progreselvement lee montants compeneatolres uon6talres (MCM)
exietant de oanlEre B r6tabLlr l-runtt6 des prlx, et en adoptant un nouveau
systEne devant permettre dr6vlter la cr6atlon de nouveau:t( MCM posttlfe en cas de
nodiflcatlon de parlt6e au seln du SystEme Mon6talre Europ6en.
Enfln, parfaitement con6clente que cette rEforme a pour pendaut
lndlspensable une polltlque conmune dee structures agrlcol-ee adopt6es aux
uouvelles donn6es, la Conrmlsslou a pr6sent6, en octobre 1983, un certaLa nombre
de propoel-tlons, parnl leequellee flgurent l-ee Programes Int6gr6s
M6dlterran6ens lnt6ressant 1rItalle, la France et la GrBce.
3) La r6f,orne des Fonds structurels
Consld6rant que 1es Fonds structurels cotrmunsufalF€S sont i La fois
ltexpresslon de l-a solldarlt6 comunautaire et tres lnstrlments prtv116g16s drune
actLon cornmunautalre en faveur de lradaptatlon 6cononique et socialer Ia
Comlselon a propos6, en tr-981 pour le Fonde r6gl.onal-, en 1982 pour 1e Fonds
eoclal, un certaln noubre dranEnagemento artleulEs autour dee trols obJectifs
sulvants :
- sinpltflcatlon et ratlonallsation des proc6dures de gestlon,
- concentratlon dee moyens sur les actlons prlorltaLree,
- coordlnatlon accrue entre Eesureg natlonales et megurea coulllunautalres.
Le Consell a prls des d6clelons r6orlentant le Fonds soclal dane le sens de
cea recomnandations en octobre 1983 z 40 % des cr6dite affect6s aux rEglous lee
plue d6favorls6esr le solde 6tant concentr6 dans les zone6 B taux 61ev6 de
ch6nage ou coanaissant des restructuratlons lndustrielles, 75 "/. dee fonds
r6eerv6e B favorLser lrenplol des Jeunes de moins de 25 ano, etc ...
La Comnlsslon dOt saisl.r lroccaelon offerte par J.es conclustons du Consell
europ6en de Stuttgart pour relancer les dELtb6rati.ons du Coneell qul aboutlrent
flualement en Juln 1984 a lradoptlon drun nouveau rEglenent permettant, i partlr
de 1985, uae gestlon plue flexlble du Fonds et une concentratlon gEographlque
accrue au proflt dee r6glons les uolns prospEres.
Sl ces r6fornee des Fonds structurels, auxquele tl convlendra draJouter
celIee propos6es pour la sectlon Orientatlon du Fonds agrlcole, offrent des
cadres dractlon aseurant une utllisatLon plus efflcaee dee Doyene dleponlbles,
cee dernlers demeurent, nalgr6 les reconmandations de la Conrmlsslon,
eeasLblement lnsufftsants au regard des besoins.
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4) Le rEglenent du conteutleux budg6talre
Le contentleux budg6talre, qul avalt 6t6 E L!origlne de Ia crlse travers6e
par la Conrmunaut6 depuie 1979, ne trouva son d6nouenent qufen Juln 1984r1ors du
Consell europ6en de Fontalnebleau" Lraccord lnterveau stlpule que "tout Etat
nembre, qul supporte une charge excessive au regard de sa prosp6rlt6 relatl.ve, a
drolticorrection..,Cepr1uc1pe,qul.n'e8tapp1tcab1equtauIgI@,
pr6volt un abattement anuuel sur les versements de TVA effectuEe par cet Etat
membre au budget conrmunautalre au tltre dee ressourceg propres. Cet accord
pr6volt 6galement le relEvement de 1 B 1r4 Z du taux des versenents de TVA au
ler Janvler 1986, date reteuue pour lrElargissement de la CEE a LrEepagne et au
PortugaJ..
Un 6chec B Fontainebleau auralt falt courlr un grand rLsque iI lfexletence
mGne de la Communaut6" N6anuolns, La Coumlsslon a JugE que la Communaut6 nravait
enregistr6 qurun deni-euccEe, ne lui accordant qurun bref r6ptt pour cholslr son
avenlr et, le cas 6ch6ant, pour Be donner lee noyens drune relance durable. Eu
effet, les proposltlone faltes par Ia Comlseion tout au long de ces trois
aun6es et denl de eon mandat, nourrlssalent, elLes, une double anbitlon :
transfErer aux seules lnstltutlons de La Conmunaut6 (Parlenent et Coneell) le
pouvol.r de flxer la l-lnite sup6rLeure des ressources propres de la CE, -
r6partir 6quitabl-ement les charges budg6taires entre les Etats membres en
uodulant les recettes TVA selon dee crltEres refl6tant ltlnportance Econouique
que revGt pour chacun drentre eux Ba partlclpatlon B la Comunaut6.
Ces reconrmandatlons nront pae 6t6 sulvles par Ie Consell europ6eu et de ce
falt : - l-e dossler budg6talre devra 6tre r6ouvert par La prochalne Comlsslon
car les nouvellee ressources propres, llnit6es B une augmentatlon de 0r4 "/.
seulement du taux dee versemente de TVA, sont d6ja hypothBqu6es par le co0t
pr6vlslble de lr6larglssement, lreffet de la "correctlon" accord6e au
Royaume-Unl. et lee reports de d6peneee sur 1986;
- 1e problEne de la place respectlve du Consell et du Parlernent dans Le
procesous budg6talre nra pae 6t6 {egLle, au contraLre o6me, les dlsposltlong
arrGt6es par le Consell en matlBre de "disclpl-lne budg6talre" portent en ellee
Les gernes drinutiLes et nouveaux confllte entre Lee deux branches de Ltautorlt6
budg6talre.
La Connlsslon, gr6ce B ses efforts et ses lultlatives, avatt pourtant
concouru au r6tablissement druncllnat de confLance entre lee deux autreg
lnstitutlons, qui perml.t en Juln 1982 drinstaurer le "Trilogue" lastl.tutLonnel.
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III - Pr6parer lr"Europe de Ia deuxi.Eme g6n6ratlon"
En rppouse au "uandat du 30 maL", 1a ConrmLsslon avalt dtenbl6e afflrm6r Par
la volx de son Pr6sldent Thorn, que "14 seule solutlon poselble aux dlfftguLt6s
de l-a Commuaaut6 6tatt de Jeter lmn6dlatenent les bases de lrEurope de la
seconde g6n6rat1on", ctest-B-dlre "relancer ltlnt6gratlon europ6enne, donner un
nouvel 61an il La soLidarlt6 Economlque et Eon6talre et d6velopper les polltlques
conmunautaires qui permettront de r6pondre au:K nouveau:E d6fts des ann6es r80".
Lractlon de La CommLsslon etest art1cu16e autour de trols thEnee :
- moderoiser ltLndustrie europEenue, raPprocher LrEurope dee cltoyens' -
r6a1leer 1 I "6larglss€Et€nt" .
1) Restaurer la conpGtltl.vlt6 de lrlnduetrle europ6enne
La strat6gie dessln6e par la Conulssion et ava1ls6e par Le Coneell vlsalt
trols obJectlfs :
a) renforceq La coilrergenee_dss_poEtlqgeg 6conornlqges et-soclales :
* D6nunie dans ce doualne de powolre rGeler 1a Co'n{ssl.on a men6
eeeentlellement une polltlque de senslblllsatLon, par ees cornmunlcationg
euccessivee, qul a largement contrlbu6 B lt ,
n€ne el 1ee progrEs demeurent lnsuffisante, notalment en natlBre de flnances
publlques, et surtout 81 la Progreeslon du ch0nage nfa pu 6tre enray6e,
constltuant un suJet naJeur de pr6occupatLon.
* Cette grave d6gradatton de 1remplol, due aux dtfficultEe 6conoulquee
g6n6ralee, mais ausel I ltl.ntroductlon de nouvelles technologlee, a confort6
la Comleslon dans sa d6ternlnatl.on de pronouvoLr la recherche drun consensus
eoclal au nlveau conmunautalre. Le Coneell europ6en a approuv6 le progranme
dractlon soclale I moyen teroe qurelle avait recomandE et qui ouvre un vaste
chanp dtlnitlatlves dans l-es doual.nes de lremplol (lutte contre 1e chOnage dee
Jeunes, am6nagement du teups de travall, etc...), de La fornatlon
professlonnell-e, de la protectlon sociale et du d6veloppement du dlalogue
eoclal.
La Comlsslon a obtenu qutune forte lupulslon solt donn6e E La coutrtbutlou de
La Comunaut6 a lrlnveetlseement en nobllisant son cr6dit sur les narch6s
financiers lnternationaux. Alnsl, gr0ce notament B un d6veloppeuent
eubstantlel du NIC (Nouvel- Instruoent Communautaire), le total des prEts
coilrmunautalres (NIC, CECA, EURATOM, Bauque Europ6enne dtlnvestlgsemeut), sont
paes6es de 415 A 7 nilllards dtEcus entre 1981 et 1983.
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* Par allleure, 1" (Sm1 a Largement contrlbu6 B
lrau6lloratl.on de la convergence des polltlques 6cononlques en offrant un
cadre de dleclpllne collectlve dans Lequel- ont pourtant 6t6 r6a11e6s
drlnportante aJueteuents de parlt6s entre les monnales de la Communaut6. Les
exp6rlences oat coufort6 la volont6 de la Comieelon qul, E deux reprlsee, a
propos6 au Consel.l uu ensenble de mesureo destln6es B consollder le SME, a
an61lorer ses m6canl.smes et B renforcer le r61e de ltEcu publlc. Par
alIleurs, la ComLssion a accru sa particlpatlon au uarch6 de LrEcu prlv6,
doat le d6veloppement l-ul apparalt comme le slgue Le plus prometteur de
lrafflrnatlon drune ldentlt6 mon6talre europ6enne.
b) Prououvoir_les_nouvelles technoJ-o :
DEs 1982, la Co lssioln a lanc6 une e6rle de proJets-pllotes pernettant
drassocler les entreprlees, Les unlverelt6s, les centres de reeherche, et le cae
6ch6ant, les powolre publlcs, au problEne de lrinforoatlque et de ees
d6veloppements. Cette actlon novatrlce a d6bouch6, en partlcuJ.ler, sur
Lradoptlon, en f6vrler L984, du Progranne Esprlt consacr6 ann technologlee de
1r loformatlon.
En eeptembre 1983, la Coumlsel.on a propos6 EgaLement un progranme draction
pour les T6l6comtrnlcatlons dont la r6allsation est actuellenent en cours et qul
a d6JE abouti (octobre 1984) B des recornmandatlons relatlves B lfouverture dee
uarch6s publlcs (terulnaux et 6qulpenents) et a lrharmonleation.
TrolslEne secteur drinltlative de la Coumlsslon : la blotechnologte, gul
falt lrobJet drtrn prenler prograrrrme draction que le ConselL dolt encore
appfOuV€Eo
Enfln, la ComlssLon a obtenu que les efforts de recherche-d6veloppenent
eolent lnscrite pour la preulEre fole dans un progranoe-cadre plurlaunuel
(1984-1987) dot6 par Le Conseil de 3.750 nllllone drEcus.
c) valoriser le_pctenglgl_drug grgng rnarche
Trols Conselle europ6ene - Copenhague en dEcenbre L982, Stuttgart en Juiu
1983 et Fontainebleau un an plus tard - ont fornellement reconnu l-a couotltutlon
drun vaete narchE vralment homogEne comne une condltlon essentlelle au succBs du
red6plolement lndustrlel et du d6veloppement des nornrellee technologlee.
Lractlon de la Comlsslon srest port6e en prlorLt6 sur les trols
doualnes-c16s sulvants :
9.
R@ductlon des entraves techniques et politlque de normalleatiorl le ler avrll
1984 eet entr6e en vlgueur une proc6dure de notlflcatlon pr6alab1e dee proJets
de nouvelles rEgles technlquee; la ComlssLon a conclu un accord avec le CEN
et le CEIr16LEC, deux organisnee europEens de normallsatlon; le 15 Jull-let 1984,
le Coneell a adopt6 une dEclaratlon propos6e par la Conmlsslon et qui doit
dlboucher dtss 1985 sur une nouvelle poL'itique en natlEre drharmonlsation; un
prenLer programle de normaltsatlon europ6en dans le domaine des technologles
de ltinformatlon est sur le polnt dt6tre achev6r.
ouverture des march6s publ-lcs: la Co lsslon a poursulvl ees efforts pour
obteuLr Le "d6cl-oisonueuent" qul subeietent na1gr6 les deux dlrectLves
conrmunautaLres; un pas lmportant a €t€ falt avec la reconrmandatlon droctobre
1984 dans Le douaine des t6L6comunicatlons,
* coop6ratlon entre entreprlses europ6enne$ na1gr6 ses efforts, la Comisslon,
qul a adaptE sa polltlque de concurrence, nta pu obtenlr que lradoptlon des
directlves sur lee scissions de socl6t6s anonynes et les conPtes consollder
des socl6t6s ayant plusleurs filiales.
d) Favorl.ser 1 t 6qg111bre gnerg6g-fgug
La sltuation 6nerg6tique de la Conrmunaut6 srest fortement modifl6e au courg
du nandat de la ConmLssion soua Ltlnpulslon de facteurs exogEnes (deuxiBne 'ochoc
p6trolier" de L979-80) qul ont lndulE de grandes mutatLons structurelles. La
Comlsslon a contrlbu6 i cette mrtation en d6finlsaant Le cadre strat6glque dans
lequeL ltactlon communautalre devaLt stlnscrlre dane ce domalne de lr6nergle.
La Coumlssion a 6galement f"rotfra l-rlnstltutlon de prlnclpes connuns Par
la flxatlon des prlx du gaz et de lt6lectrlcit6, et contribu6 B la transParence
des prlx de ltEnergle grace B 1a publ-lcatlon de bulletlns trlmestrlels.
La Comnleel.on nta pas obtenu du Consell plus qurune lsgqmmpndatlon sur les
lnveetlesements desttn6s B 6cononl.ser lt6nergle. En revanche, elIe a prlv116g16
les proJets et lnvestlssements dane I-e secteur de lr6nergle dans ses op6ratlons
de pr€ts"
10.
2) R6a1lser lrEurope eans frontlBres
Lee lncldents qui Bont survenus aux postes frontiEree de lrltalle au d6but
de 1984 ont apport6 un soutlen lnattendu arur efforte d6ploy6s par la Commlsslon
pour r6alleer Ia llbre clrculatlon des homes, conrne en t6noignent les d6clelons
bllat6rales fraoco-allenand€o. A FontaLnebleau, Le Coneell europEen stest
1u1-n6ne prononc6 pour La "Euppresslon de toutes les foruaLlt6s de pollce et de
douane aux frontlEres lntra-conmunautairee pour la clrculatlon des personneo".
Aux ternes de Lfaccord conclu sur les frauchlses lntra-comunautatres
accord6ee au voyageurs, ceIlee-cl passeront de 280 a 400 Ecus le Ler Julllet
1985, puie eeront p6rlodlquemeot relev6es.
Par allleurs, sul.te B lraccuell- favorable r6serv6 B ses "premlEres
orlentatlons", la Connlsslon pr6pare des proposittons pour un premler progratme
dractlon dans 1e donalne du tourlsme
En mal 1984, la ConnLssion a transmls au ConseLl un "Llvre vert" esquLssant
1ee grandes Llgues drune potrltlque quL dolt condulre a lr6tabllssement drun
March6 Comun de la radlo-dlffuslon, et notaoment de la t6l6vlslon par satelllte
et par c6ble, prlncipatr,'n6dla par le truchement duquel dott Gtre garantle La
llbre circulatioo des lnfornatlons et des 1d6es.
Couotruire une Europe proche des cltoyeno, crest assurer la pr6eervatlon de
leur cadre de vle et des 6qulllbres naturels. Le troislBne prograrme draction
pour ltenvironnement, adopt6 en 1983, est fond6 eur Lrapproche pr6ventlve dee
problErnee. La Comnlsslon a ainel nultlplt6 ses propositlons traitant de la
pollutlon de Lreau, de l-ralr -et en- partlculler des probl-Bnes des plulee acldee
dont ltorlglne est lnputable aux 6nlsslone des grandee l.nstallatlons de
combuetionetdesautonobl.].esbrB1antde].'""""@..,desd6chets,
€tc .. .
Le Consell a, par aLlleurs, approuv6 en 198L, le deuxlBne programpe de
protectlon des consonmateurs, dont plusleurs proposltlons ont d6JE aboutl et, eu
partlculler, la dlrective sur la publlcit6 trompeuse adopt6e eu 1984.
3) Passer drune Conmunaut6 de 9 B 12 nenbree
Le d6but du mandat de la Co isslon a colndlc6 avec ltadh6slon de la GrEce.
LaCom1es1onsrestattach6eBve111erEceque1|1nt6gra.1m
menbre sreffectue dans les nellleures condl.tlons" E1le a eu E examtuer le
memorandun pr6sent6 au d6but de 1982 par le gouvernenent grec qul y falsalt
valolr que la sltuation spEciftque de lr6conomle hell6nique nravalt pas 6tE
sufflsament prlse en conpte lors dee n6gociatlons dradh6sl-,on. En 1983184 , La
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Comlsslon a propoe6 au Coneell une s6rle de mesures dans le donalne des aldee
Btructurelles, et a autoris6 la GrEce B adopter des uesures de sawegarde B
lrimportatlon de certalns produits.
Par allleure, les n6goclatlons avec lrEspagne et le PortugaL en vue de
leure adh6elons se sont poursulvles pendant toute la dur6e du maadat de la
COnrnlSelOn.
IV - Afflrner lrldentlt6 europGenne dane le nonde
1) La d6fense drun syetBne conmerclal ouvert
Responsable, aux termes du Tralt6 de Rome, de la condulte dee relatlons
ext6rleures de la Conmunaut6 dane le doualne coumerclal, la Comniselon a JouE un
r61e naJeure dans toutes les grandes n6goclatlons lnternational-es, notaEment au
GATT et E Ia CNUCED, alnsl quri lroccaslon des Somets Econonlques occtdentaux
auxguels le Pr6sldent Thorn a partl.cLp6 de plein drolt comne seul repr6sentant
de la COnrmunaut6.
La CommLssion a obtenu I-a mLse en oeuvre acc6l6r6e en faveur des PVD drune
llete de r6ductlons tarlfalres convenues lors du Tokyo Round. TouJoure au
b6n6flce du Tlers Monde, ell-e a poursulvl pour une aouvelle p6rlode dEcennale
lrappllcatlon du sch6ma connrna,rtalre des pr , dont la
gestlon a 6tE sensiblement an611or6e et qui comporte des avantages slgnlflcatlfs
en faveur des PVD l-ee molns avanc6s"
2) Les relatlons avec les autree pays lndustriallsEs
Au cours de son nrandatr La ComissLon a tenu quatre r6unlons de travall
avec clnq Mlnl8tres du gouvernement des Etats-Unls. Ce dlalogue a permle
dr6vLter que lee nombreuses divergences drlnter€t qui sont apparues, 116es aux
dlff6rencee de conceptlon en matlBre 6conomique, mon6taire et conrmerciale, alnei
qurB des approches dl.stlnctes des relatlons avec le Tiers Monde, ne d6bouchent
sur des confllte gravea"
Les relatlone CEE/Japon ont EgaleneBt 6t6 enrichlee et renforc6ee, grilce en
particuller B la tenue, B Bruxellee, dt(ne prentEre table ronde entre Mlnistree
Japonals et membres de la Co,rmlsslon. Ce dialogue, destln6 E favorlser un
r66qul1lbrage des relatl.ons conrmerciales, a cotrrmenc6 B porter ses frults :
depuls 1981, cloq "paquets" de mesures dtouverture du narch6 Japonals ont 6t6
prls, tandls que depuls le d6but de 1983 les exportatlons dfune dlzalne de
prodults (parml lesquels les uagn6toscopes).
Renforcement constant aussl dee Llens avec les pays de 1t1s[. Le desseln
de former un v6rltable "eepace lndustriel" europ6en a 6t'e confirm6 le 9 avrll
1984, Lore de la r6unlon ntnl.st6rlelle nlxte CEE-AELE,
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3) Une polltlque de dEveloppenent exenplaire
Malgr6 la crlee, lreffort de la Conrmuoaut6 en faveur du Tiere Moude ne
erest pas relach6. Eu tEnolguent les chiffres de lralde fl.nanclBre, come la
foruule orlgluale de eoopEratlou meu6e par la Comlselou avec uu certaln nombre
dee paye ACP pour donner dee bases solldes B la lutte contre la faln, grBce B la
d6flnltton et B la nlee ea oeuvre de v6rltabl"" ""tr.t6gl" 
"llr"ot ' B longterme.
La nouvelle Couventlon de Lon6, eign6e le 8 dEceubre fl984 dans 
_ta capitate
to9.olalee, repreod cette exp6rlence uovatrlce. N6gocl6e par la Coumlsslon, cette
Conveatloo coaflrue tous les acquls des Conventtons pr6c6dent€s, na{s an61lore
toug les iustrrrments et m6canlsmes de la coop6ratlon dont Le chanp est beaucoup
plus vaste que par le paes6 (pBche, transport nautlque, promotton et protectlon
dee lnvestlssemeuts prlv6e, etc ...).
La Comunaut6 a, blen eutendu, E lrlnltlatlve de La Conrmleslon, contlnu6 B
d6velopper toute une e6rle drlustrunents au b6n6flce dee pays non ACP.
Crest alnsi que se bont aussl lnteaelfl6es lee relati.oos de 1a Comunaut6
avec Ie Contlnent sud-am6rlcain (accord de coop6ratlon avec le Pacte Andln en
1983, r6uolon nlnistErleltr-e r6cente de San Jos6, au Coeta Rlca). Alnel, en
egt-ll auesl des lleus lnstitutlonnels 6tab11s avec ltASEAIil.
Euflu, Les pays du Sud du Baeeln n6dl.terran6eue ont 6tA lrobJet des
prEoccupatlons coastantes de la Comleslou, parallBlenent ar:x n6goclatlons dee
deux pays lbErlques. La Co'rmieslon a soumls une Conrmualcatloa au Consell dans
laquelle elLe ldentlfialt et appreclalt lee problBnes pos6s B ces paye par le
futur 6larglseement de la CEE, et pr6sentalt un certaln nombre de proposltlous.
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ANNEXE 3
NOMINATION DE LA COMMISSION EUROPEENNE: CALENDRIER ET PROCEDURES
La derniEre r6union de La Commission europ6enne qui achBve son
mandat de quatre ans sous La pr6sidence de f{. Gaston TH0RN se tiendra
Le vendredi 4 janvier 1985.
La premiEre r6union de La nouveLLe Commission, nomm6e pour quatre ans
et pr6sid6apgr t"l. Jacques DELORS, aura Lieu Le 7 janvier 1985.
En tant qu'inst'itution d6finie au chapitre II du Trait6 de fusion (1)
ta Commission a une existence L6gaLe continue. La date exacte du pas-
sage de LractueL au prochain mandat sera Le 5 janvier 1985 a minuit.
Les 14 Membres de La prochaine Commission ont 6t6 nomm6s offi-
eieLLement au ConseiL de DubLin, Le 5 d6cembre 1984.
Le pr6sident et Les cinq Vice-Pr6sidents de La Commjssion sont
d6sign6s pour deux ans, parmi ses membres, dtun commun accord entre Les
etati membres et aprEs consuLtation de La Commission d6sign6e (?).
DEs qureLte a pris ses fonctions, La Commission r6partit Les respons'a-
bitit6s et d6termine L'ordre de pr6se'ance de ses Vice-Pr6sident et de
ses Membres.
Au d6but de son mandat, chaque Membre de La commission prend
L,engagement soLenneL d'exercer ses fonctions en compLEte ind6pendance
et dans L'int6r6t des Communaut6s (3). Cet engagement est confirm6
Lors d,une r6union soLennetLe de La Cour de Justice (une d6cLaration
est faite dEs La prem.iEre r6union de La commission) (4).
Conform6ment aux Trait6s et i son rEglement int6rieur, La Commission
agit coLLectivement: toutes Les d6cisions engagent ta responsa-
biLit6 cotlective de La Commission (5)-
(1) Trait6 instituant un ConseiL unique et une Commission unique des Commu-
naut6s Europ6ennes (sign6 i BruxetLes Le 8 avrit 1965).
ArticLe 14 du Trait6.
ArticLe 10 du Trait6.
Annexe II. Texte'de La d6cLaration soLenneLLe.
REglement int6rieur de La Commission; JO 181 du 31 janvier 1963 (modifi6





DECLARATION SOLENNELLE DES I'IEMBRES DE LA COMMISSION (*)
. Nor,tm6 llembre - de Ia Cornmission des .Communaut6s europ6ennes par
Ics Gotrvernemertts des Btats menrbres des Communerut6s europ6ennes,
Je m'engage solennellement ,
- 
a exercer mes fonctlons en pleine lntldpenclance, duns f int6r6t
g6n6ral des Communaut6s I
- 
dans lraccomprissernent de mes devolrs, a ne sorriciter nl accep-
ter d'instructions draucun Gouvernement ni d,atucun organisnreI
- 
A m'abstenj.r de tout acte incompatible avec Ie caractEre de mes
fonitions;
Je prends acte de I'engagement de clraque Etat membre cle respecter
ce caractEre et de ne pas chercher A irrfluencer lcs Membres r'le l.a
Commission dans l,exdcuti.on de }eur tdche.
Je mrongage, en outre, a respecter, pendant la clur6c de mes fonc-
tions et aprEs la cessatiorr de cellcs-ci, I.es obrigations cl6cou-
lant de ma charge, notamnrcnt res devolrs d'honnGtet6 et cle d6ri-
catesse quant a )'acceptation, aprEs cette cessatior:, de certai-
ttes foncLions ou de certairrs avantages.
(*) (ArticLe 10, paragraphe 2 du Trait6 instituant un ConseiL unique
et une Commission unique des Communaut6s Europdennes)
.)
